
Elections des juges du tribunal de commerce de ……………………….. 
Scrutin des………et ………. octobre 2020 

 

 
DECLARATION DE CANDIDATURE 

 

 
Je soussigné(e) (nom patronymique) : ……………………………………………………………………………… 

Nom d’épouse :…………………………………………………………………………………………………………. 

Préciser le NOM* qui figurera sur le bulletin de vote :………………………………………………………….. 
(*nom de naissance ou nom d’usage; le nom indiqué sera celui publié) 

Prénom (souligner le prénom usuel) : ……………………………………………………………………………….. 

Né(e) le :…………………………………….. à………………………………………………………………………… 

Nationalité :……………………………………………………………………………………………………………… 

Adresse personnelle 

:……………………………………………………………………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Téléphone :……………………………………………………………………………………………………………… 

Profession :……………………………………………………………………………………………………………... 

Adresse professionnelle :……………………………………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

déclare être candidat(e) aux fonctions de juge à l'élection des juges du tribunal de commerce de  
………………………………………… d'octobre 2020 pour un mandat de 2 ans. 
 

Fait à…………..…………………, le ……………………………………. 
Signature du candidat 

 
 
 
Pièces à joindre à la déclaration de candidature :  
 

En application des dispositions du 3ème alinéa de l'article R723-6 du code de commerce, la présente 
déclaration de candidature doit obligatoirement être accompagnée :  

• de la déclaration écrite sur l'honneur mentionnée à l'article R.723-6 du code de commerce 

• de la copie d'un titre d'identité (carte d'identité ou passeport). 

• en cas de dépôt de la candidature par un tiers, le mandat ci-dessous doit être rempli, daté et 
signé. 

 
 

MANDAT 
A remplir en cas de dépôt à la préfecture par un tiers 

 

Je soussigné (e) 

Nom :……………………………………………………..….  Prénom :…………………………………………… 

donne mandat pour déposer ma candidature à Monsieur ou Madame………………………………….……. 

……………………………………………………………………………………………………………………….…. 

pour procéder au dépôt légal de ma candidature aux fonctions de juge pour  ……  ans. 

Fait à  ………………………….., le ……………………………………… 
Signature du candidat 

 



Elections des juges du tribunal de commerce de……………………………. 
 

En fonction de votre situation, remplir la déclaration sur l'honneur qui vous concerne.  
 

 La première déclaration correspond au cas général : 
  - pour les candidats qui n'ont jamais été juge  
  - pour les juges du tribunal de …………………………..ou d'un département limitrophe qui sollicitent un 

nouveau mandat 
 

 La deuxième déclaration concerne la situation particulière des juges exerçant dans un tribunal  
de commerce non limitrophe de…………………………………….. qui solliciteraient un mandat dans le 
département ………………………………….. 
 

 
DECLARATION SUR L'HONNEUR (cas général) 

 

 
Je soussigné(e) (nom patronymique) : ………………………....Nom d’épouse :………………………..….….… 
 
Prénom (souligner le prénom usuel) : …………………………………………………………………………………… 
 
Né(e) le :……………………………………..à……………………………………………………………………….. 
 

déclare sur l'honneur, conformément à l'article R.723-6 du code de commerce : 
▪ remplir les conditions d'éligibilité fixées aux 1° à 5° de l'article L. 723-4 du code de commerce ; 
▪ ne pas être frappé(e) de l'une des incapacités, incompatibilités, déchéances ou inéligibilités 

prévues aux articles L.722-6-1, L.722-6-2, L.723-7, L.724-3-1, L.724-3-2 et aux 1° à 4° de l'article 
L.723-2 du code de commerce ; 

▪ ne pas faire l'objet d'une mesure de suspension prise en application de l 'article L.724-4 du 
même code ; 

▪ et ne pas être candidat(e) dans un autre tribunal de commerce. 

Fait à……………………………….le …………………………………………… 
Signature du candidat 

 
 

 
 

 

DECLARATION SUR L'HONNEUR (cas particulier) 
A utiliser dans le seul cas d'une candidature déposée sur le fondement du dernier alinéa de l'article L.723-4 : 

candidature déposée par un juge dans un tribunal non limitrophe du tribunal dans lequel il a été précédemment élu  

 
Je soussigné(e) (nom patronymique) : ………………………....Nom d’épouse :…………………………….…... 
 
Prénom (souligner le prénom usuel) : …………………………………………………………………………………… 
 
Né(e) le :……………………………………..à……………………………………………………………………….. 
 

déclare sur l'honneur, conformément à l'article R.723-6 du code de commerce : 
▪ remplir les conditions d'éligibilité fixées aux 2° à 5° de l'article L. 723-4 du code de commerce ; 
▪ ne pas être frappé(e) de l'une des incapacités, incompatibilités, déchéances ou inéligibilités 

prévues aux articles L.722-6-1, L.722-6-2, L.723-7, L.724-3-1, L.724-3-2 et aux 1° à 4° de l'article 
L.723-2 du code de commerce ; 

▪ ne pas faire l'objet d'une mesure de suspension prise en application de l 'article L.724-4 du 
même code ; 

▪ avoir prêté serment ;  
▪ être à jour de mes obligations déontologiques et de formation ;  
▪ avoir exercé la fonction de juge consulaire pendant au moins 3 ans ;  
▪ disposer d'une résidence dans le ressort du tribunal de commerce de …………………….. ; 
▪ et ne pas être candidat(e) dans un autre tribunal de commerce. 

Fait à……………………………….le ………………………………………….. 
Signature du candidat 
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CODE DE COMMERCE 
 

Article R.723-6 : Les candidatures aux fonctions de juge d'un tribunal de commerce sont déclarées au préfet. Nul ne 
peut se porter simultanément candidat dans plusieurs tribunaux de commerce.  

Les déclarations de candidature sont recevables jusqu'à 18 heures le vingtième jour précédant celui du dépouillement 
du premier tour de scrutin.  

Les déclarations doivent être faites par écrit et signées par les candidats. Elles peuvent être individuelles ou collectives.  

Chaque candidat accompagne sa déclaration de candidature de la copie d'un titre d'identité et d'une déclaration écrite 
attestant sur l'honneur qu'il remplit les conditions d'éligibilité fixées aux 1° à 5° de l'article L. 723-4, qu'il n'est pas frappé 
de l'une des incapacités, incompatibilités, déchéances ou inéligibilités prévues aux 1° à 4° de l'article L. 723-2 et aux 
articles L. 722-6-1, L. 722-6-2 et L. 723-7, qu'il ne fait pas l'objet d'une mesure de suspension prise en application de 
l'article L. 724-4 et qu'il n'est pas candidat dans un autre tribunal de commerce.  

Pour les candidatures déposées sur le fondement du dernier alinéa de l'article L. 723-4, la déclaration écrite sur 
l'honneur comprend les mêmes éléments que ceux mentionnés à l'alinéa précédent, à l'exception de la condition 
prescrite au 1° de l'article L. 723-4. Elle comprend en outre la déclaration du candidat attestant qu'il remplit les 
conditions fixées au dernier alinéa du même article, qu'il a exercé les fonctions de juge de tribunal de commerce 
pendant au moins trois ans et qu'il dispose d'une résidence dans le ressort du tribunal au sein duquel il se porte 
candidat.  

Le préfet enregistre les candidatures et en donne récépissé. Il refuse celles qui ne sont pas assorties de la déclaration 
exigée aux deux alinéas précédents et en avise les intéressés par écrit.  

Aucun retrait ou remplacement d'une candidature n'est accepté après son enregistrement.  

Les candidatures enregistrées sont affichées à la préfecture le lendemain de la date limite de dépôt des candidatures 
et portées à la connaissance du procureur général près la cour d'appel. 

 

Article L722-6-1 : Le mandat de juge de tribunal de commerce est incompatible avec l'exercice d'un mandat de 
conseiller prud'homme ou d'un autre mandat de juge de tribunal de commerce. 

Les juges des tribunaux de commerce ne peuvent ni exercer les professions d'avocat, de notaire, d'huissier de justice, 
de commissaire-priseur judiciaire, de greffier de tribunal de commerce, d'administrateur judiciaire et de mandataire 
judiciaire, ni travailler au service d'un membre de ces professions pendant la durée de leur mandat. 

 

Article L722-6-2 : Le mandat de juge de tribunal de commerce est incompatible avec l'exercice d'un mandat de 
représentant au Parlement européen. 

Il est également incompatible avec l'exercice d'un mandat de conseiller régional, de conseiller départemental, de 
conseiller municipal, de conseiller d'arrondissement, de conseiller de Paris, de conseiller métropolitain de Lyon, de 
conseiller à l'Assemblée de Corse, de conseiller à l'assemblée de Guyane ou de conseiller à l'assemblée de Martinique, 
dans le ressort de la juridiction dans laquelle l'intéressé exerce ses fonctions. 

NOTA : Conformément au X de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, ces dispositions entrent en 
vigueur à compter de l'échéance du premier des mandats incompatibles mentionnés aux premier et second alinéas de 
l'article L. 722-6-2.  

 

Article L.723-1 : Les juges d'un tribunal de commerce sont élus dans le ressort de la juridiction par un collège composé 
: 

1° Des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction ; 

2° Des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens membres du tribunal. 

 

Article L.723-2 : Les personnes mentionnées à l 'article L. 723 -1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la 
condition :  

1° De ne pas avoir été déchues de leurs fonctions ; 

2° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux 
bonnes mœurs ; 

3° De n'avoir pas été frappées depuis moins de quinze ans à compter du jour où la décision les ayant prononcées est 
devenue définitive, de faillite personnelle ou d'une des mesures d'interdiction ou de déchéance telles que prévues au 
livre VI du présent code, à la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires 
des entreprises ou à la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite 
personnelle et les banqueroutes ; 
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4° Ne pas être frappé d'une peine d 'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, 
d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d 'autrui, une entreprise 
commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

Les délégués consulaires sont désignés dans les conditions prévues aux articles L 713-6 à L713-18. 

 

Article L.723-4 : Sont éligibles aux fonctions de juge d'un tribunal de commerce les personnes âgées de trente ans 
au moins :  

1° Inscrites sur la liste électorale dressée en application de l'article L. 713-7 dans le ressort du tribunal de commerce 
ou dans le ressort des tribunaux de commerce limitrophes ;  

2° Qui remplissent la condition de nationalité prévue à l'article L. 2 du code électoral ;  

3° A l'égard desquelles une procédure, de redressement ou de liquidation judiciaires n'a pas été ouverte ;  

4° Qui, s'agissant des personnes mentionnées au 1° ou au 2° de l'article L. 713-7, n'appartiennent pas à une société 
ou à un établissement public ayant fait l'objet d'une procédure, redressement ou de liquidation judiciaires ;  

5° Et qui justifient soit d'une immatriculation pendant cinq années au moins au registre du commerce et des sociétés 
ou au répertoire des métiers, soit de l'exercice, pendant une durée totale cumulée de cinq ans, de l'une des qualités 
énumérées à l'article L. 713-8 ou de l'une des professions énumérées au d du 1° de l'article L. 713-7.  

Sont également éligibles les juges d'un tribunal de commerce ayant prêté serment, à jour de leurs obligations 
déontologiques et de formation, qui souhaitent être candidats dans un autre tribunal de commerce non limitrophe du 
tribunal dans lequel ils ont été élus, dans des conditions fixées par décret. 

 

Article L.723-7 : Les juges des tribunaux de commerce élus pour quatre mandats successifs dans un même tribunal 
de commerce ne sont plus éligibles dans ce tribunal.  

Toutefois, le président sortant à l'issue de quatre mandats successifs de membre ou de président peut être réélu pour 
un nouveau mandat, en qualité de membre du même tribunal de commerce. A la fin de ce mandat, il n'est plus éligible 
à aucun mandat dans ce tribunal. 

Les juges des tribunaux de commerce ne peuvent siéger au-delà de l'année civile au cours de laquelle ils ont atteint 
l'âge de soixante-quinze ans.  

 
 

Article L724-3-1 : Les sanctions disciplinaires applicables aux juges des tribunaux de commerce sont : 

1° Le blâme ; 

2° L'interdiction d'être désigné dans des fonctions de juge unique pendant une durée maximale de cinq ans ; 

3° La déchéance assortie de l'inéligibilité pour une durée maximale de dix ans ; 

4° La déchéance assortie de l'inéligibilité définitive. 
 
Article L724-3-2 : La cessation des fonctions pour quelque cause que ce soit ne fait pas obstacle à l'engagement de 
poursuites et au prononcé de sanctions disciplinaires. 

Dans ce cas, les sanctions disciplinaires applicables sont : 

1° Le retrait de l'honorariat ; 

2° L'inéligibilité pour une durée maximale de dix ans ; 

3° L'inéligibilité définitive. 

 

Article L.724-4 : Sur proposition du ministre de la justice ou du premier président de la cour d'appel dans le ressort 
de laquelle le tribunal de commerce a son siège, le président de la commission nationale de discipline peut suspendre 
un juge de tribunal de commerce, préalablement entendu par le premier président, pour une durée qui ne peut excéder 
six mois, lorsqu'il existe contre l'intéressé des faits de nature à entraîner une sanction disciplinaire. La suspension peut 
être renouvelée une fois par la commission nationale pour une durée qui ne peut excéder six mois. Si le juge du tribunal 
de commerce fait l'objet de poursuites pénales, la suspension peut être ordonnée par le président de la commission 
nationale jusqu'à l'intervention de la décision pénale définitive. 
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